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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

L’article L. 3116-3-1 du code des transports est ainsi modifié :

1° À la première phrase du premier alinéa du I, le mot : « habituel » est remplacé par les mots : 
« permanent ou occasionnel » ;

2° Le II est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, les mots : « chaque année » sont remplacés par les mots : « à intervalles 
réguliers » ;

b) Au début du deuxième alinéa, les mots : « Saisie par le responsable de la collectivité territoriale 
compétente pour l’organisation et le fonctionnement du transport public concerné dans les 
conditions prévues au dernier alinéa du même article 706-53-7, » sont supprimés ; 

3° Le III est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, les mots : « y travaillant au titre de l’une des infractions mentionnées au I » 
sont remplacés par les mots : « exerçant les fonctions mentionnées au I au titre de l’une des 
infractions mentionnées au même I » ;

b) Au deuxième alinéa, les mots : « avec des personnes accueillies ou accompagnées dans l’un des 
dispositifs mentionnés au même I » sont remplacés par les mots : « permanent ou occasionnel avec 
des mineurs ou des majeurs en situation de vulnérabilité ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à généraliser et à rendre effective l’attestation d’honorabilité exigée 
des conducteurs de transport collectif routier au contact de publics vulnérables.

L’article L. 3116-3-1 du code des transports, créé par l’article 25 de la loi n° 2025-379 
du 28 avril 2025 relative au renforcement de la sûreté dans les transports, soumet les conducteurs de 
transport collectif routier en contact avec des mineurs ou des majeurs en situation de vulnérabilité à 
un contrôle de leurs antécédents judiciaires, par la consultation du bulletin n° 2 du casier judiciaire 
et du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes.

Ce dispositif demeure inabouti. D’une part, il n’est pas encore opérationnel, faute de publication du 
décret en Conseil d’État qui doit en fixer les modalités. D’autre part, son champ est trop étroit : 
limité au transport comprenant un contact « habituel », et reposant sur une saisine par la collectivité 
organisatrice.

Le présent amendement corrige ces limites en allégeant le dispositif. Il étend le contrôle aux 
contacts permanents ou occasionnels avec des mineurs ou des majeurs vulnérables ; il aligne les 
conditions opérationnelles de délivrance des attestations qui servent de base à ce dispositif sur le 
modèle éprouvé du secteur médico-social prévu par le code de l’action sociale et des familles, en 
reprenant sa rédaction, ce qui permettra une mise en œuvre plus rapide et fluide par le biais d’un SI 
existant qui a démontré son efficacité ; il substitue à un contrôle annuel un contrôle à intervalles 
réguliers ; et il coordonne en conséquence le III de l’article.


